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CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS

ARRET

n° 16698 du 30 septembre 2008
dans l’affaire X / III

En cause : X

contre :

l’Etat belge, représenté par le Ministre de l’Intérieur et désormais par la
Ministre de la Politique de migration et de l’asile

LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 21 décembre 2007 par X, qui déclare être de nationalité iranienne
et qui demande l’annulation de « la décision d’irrecevabilité prise par l’Office de Etrangers»
le 9 octobre 2007, ainsi que de l’ordre de quitter le territoire pris le 23 novembre 2007.

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur
l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.

Vu les mémoires régulièrement échangés.

Vu l’ordonnance du 16 juillet 2008 convoquant les parties à comparaître le 12 septembre
2008.

Entendu, en son rapport,  , .

Entendu, en  observations, Me H. VAN NIJVERSEEL loco Me Pierre LYDAKIS, avocat, qui
comparaît  la partie requérante, et Me A.-S. DEFFENSE loco Me Elisabeth DERRIKS,
avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Rétroactes.

1. La partie requérante est arrivée en Belgique selon ses déclarations, le 18 mars
2002.

Elle y a introduit sa première demande d’asile le même jour, procédure qui s’est clôturée
par une décision confirmative de refus de séjour prise par le Commissariat aux réfugiés et
aux apatrides le 21 mai 2002. Les recours introduits auprès du Conseil d’Etat, à l’encontre
de cette décision, ont été rejetés par deux arrêts n° 108.103 et 115.825 datés du 19 juin
2002 et du 13 février 2003.

La partie requérante a introduit le 25 mars 2003 une deuxième demande d’asile qui s’est
clôturée par une décision de refus de prise en considération.
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Le 22 mai 2003, les autorités britanniques ont demandé la reprise du requérant en vertu de
la Convention de Dublin. Les autorités belges ont accepté la reprise par une décision du 30
juin 2003. Un ordre de quitter le territoire a été délivré à la partie requérante le 12 août
2003.

La partie requérante a introduit une troisième demande d’asile le 21 août 2003, qui s’est
clôturée avec une décision confirmative de refus de séjour prise par le Commissariat général
aux réfugiés et aux apatrides, le 16 septembre 2003.

La partie requérante a introduit une quatrième demande d’asile le 27 novembre 2003 qui
s’est clôturée avec une décision de refus de la qualité de réfugié, prise par la Commission
Permanente de recours des réfugiés, le 8 mars 2006. Le 22 mai 2006, la partie requérante
s’est vu délivrer un ordre de quitter le territoire. Le recours introduit auprès du Conseil d’Etat
à l’encontre de cette décision a été rejeté par un arrêt n° 177.718 daté du 10 décembre
2007.

1.2. Par un courrier daté du 30 septembre 2005, la partie requérante a introduit une
demande d’autorisation de séjour de plus de 3 mois sur la base de l’ancien article 9, alinéa
3 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et
l’éloignement des étrangers. Ladite demande a été complétée et des nouvelles pièces y ont
été ajoutées, le 15 juin 2006.

1.3. En date du 9 octobre 2007, la partie défenderesse a pris à son égard une décision
d’irrecevabilité de la demande d’autorisation de séjour basée sur l’article 9 alinéa 3.

Cette décision, qui constitue le premier l’acte attaqué, est motivée comme suit :
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1.4. Le 23 novembre 2007, la partie défenderesse a pris à l’égard de la partie requérante,
un ordre de quitter le territoire - modèle B.

Cette décision qui constitue le second acté attaqué, est motivée comme suit :

2. Question préalable : dépens.

2.1.1. En termes de requête, la partie requérante demande la condamnation de la partie
défenderesse aux dépens.

2.1.2. Dans l’état actuel de la réglementation, le Conseil n’a aucune compétence pour
imposer les dépens de procédure.

2.1.3. Il s’ensuit que la demande de la partie requérante est irrecevable.

3. Examen des moyens d’annulation.

3.1.1. La partie requérante estime, dans ce que le Conseil qualifie de premier moyen et
que la partie requérante intitule « Quant au non respect par l’Office des Etrangers de
l’obligation de motivation prévue par les articles 1, 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la
motivation formelle des actes administratifs dans le cadre de sa décision d’irrecevabilité de
séjour du 10 octobre 2007 et son ordre de quitter le territoire notifié le 23 novembre 2007 »,
qu’elle avait fait état dans le cadre de sa demande d’autorisation de séjour, de la longueur
de sa procédure d’asile et que la motivation de la décision attaqué sur ce point est entachée
d’une erreur manifeste d’appréciation. Elle considère que la durée totale des quatre
demandes d’asile devrait être prise en compte et que par conséquent elle constitue une
circonstance exceptionnelle. Elle mentionne à cet égard, des extraits de la jurisprudence du
Conseil d’Etat quant à la définition des « circonstances exceptionnelles ».

La partie requérante s’interroge également sur le respect du principe de proportionnalité par
la partie défenderesse, en lui reprochant de ne pas avoir examiné de « manière individuelle
et avec circonscription (sic) » sa situation. Elle considère, que la partie défenderesse n’a
pas respecté ledit principe car elle n’a pas tenu compte des trois premières demandes
d’asile du requérant, ni la longueur de la totalité de sa procédure.

La partie requérante reproche à la partie défenderesse d’avoir pris le deuxième acte
attaqué, sans que la motivation ne réponde de manière adéquate à sa situation personnelle.

2. En l’espèce, le Conseil rappelle que dans le cadre de son contrôle de légalité, il ne
peut substituer son appréciation à celle de la partie défenderesse. La décision doit
néanmoins, reposer sur des motifs exacts, pertinents et admissibles, qui doivent être
corroborés par le dossier administratif et exprimés, selon la loi du 29 juillet 1991, dans l’acte.
La motivation doit être adéquate, soit claire, précise, concrète et véritable afin de permettre
au destinataire de l’acte de comprendre les raisons qui ont déterminés la décision, ainsi que
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d’estimer en connaissance de cause s’il est opportun de contester l’acte en introduisant les
recours organisé par la loi.

Dans le cadre d’une demande d’autorisation de séjour basée sur l’article 9, alinéa 3, il
appartient à la partie requérante de présenter sa demande de la manière la plus complète
et la plus précise possible afin de justifier les circonstances qui l’empêchent à l’introduire
auprès du poste diplomatique compètent. Lesdites circonstances sont celles qui rendent
particulièrement difficile ou impossible le retour temporaire de l’étranger dans son pays
d’origine pour y accomplir les formalités nécessaires à l’introduction d’une demande de
séjour.

Le caractère exceptionnel des circonstances alléguées doit être examiné par l’autorité
administrative dans chaque cas d’espèce, et celle-ci dispose en la matière d’un large
pouvoir d’appréciation, sous réserve d’avoir motivé sa décision et de la justifier
adéquatement (en ce sens, notamment : C.E., 2 juin 2003, n° 120.101).

3.1.3. En l’espèce, la motivation de la décision attaquée révèle que la partie défenderesse
a, de façon détaillée, répondu adéquatement et suffisamment aux principaux éléments
soulevés dans la demande d’autorisation de séjour,  - à savoir les craintes de persécution
en cas de retour dans son pays d’origine, sa participation aux actions politiques visant à
dénoncer la situation politique en Iran, les attaches durables, les déclarations ministérielles
quant au critères de la régularisation, la longueur du séjour et des procédures d’asile et
l’intégration - en expliquant de manière distincte et méthodique pourquoi elle estimait que
ces éléments ne constituaient pas une circonstance exceptionnelle au sens indiqué supra.

L’acte attaqué satisfait dès lors, de manière générale, aux exigences de motivation formelle,
car requérir davantage de précisions reviendrait à obliger l’autorité administrative à fournir
les motifs des motifs de sa décision, ce qui excède son obligation de motivation, et ne
procède par ailleurs ni d’un excès de pouvoir au regard de l’article 9, alinéa 3, de la loi du 15
décembre 1980, ni de l’erreur manifeste d’appréciation.

3.1.4. Quant la deuxième décision attaquée, il convient de souligner que l’ordre de quitter
le territoire délivré sur la base de l’article 7, est une mesure de police par laquelle l’autorité
administrative ne fait que constater une situation visée par cette disposition pour en tirer les
conséquences de droit. Il ne constitue en aucune manière une décision statuant sur un
quelconque droit au séjour, avec pour conséquence que le constat d’une des situations
visées par l’article 7 précité suffit à lui seul à la motiver valablement en fait et en droit, sans
que l’autorité administrative ne soit tenue en principe de fournir d’autres motifs tenant à des
circonstances extérieures à ce constat, et, tenant, par exemple, aux arguments qui auraient
été avancés dans une demande de séjour formulée sur la base de l’article 9, alinéa 3, de la
même loi. (C.C.E. n° 14727 du 31 juillet 2008)

Partant compte tenu de ce qui précède, le Conseil constate que la deuxième décision
attaquée répond de manière satisfaisante aux prescrits de l’obligation formelle, en ce que
l’ordre de quitter le territoire a été valablement motivé par rapport à l’article 7 de la loi du 15
décembre 1980.

3.1.5. Partant le premier moyen n’est pas fondé.

3.2.1. La partie requérante estime dans ce que le Conseil apprécie comme un deuxième
moyen et que la partie requérante intitule « Quant au respect de l’article 8 de la Convention
Européenne des Droits de l’Homme », que la partie défenderesse a violé ledit article 8 au
regard de ses arguments développés dans son premier moyen.
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La partie requérante allègue, en citant des extraits de jurisprudence et de doctrine « qu’il ne
fait nul doute que les relations nouées […] constituent clairement une relation qui pouvait
tomber sous le champ d’application de l’article 8. »

3.2.2. En l’espèce, pour ce qui est de l’article 8 de la Convention européenne de
sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, le Conseil rappelle que la
décision attaquée est prise en application de la loi du 15 décembre 1980 dont les
dispositions doivent être considérées comme constituant des mesures qui, dans une société
démocratique, sont nécessaires pour contrôler l’entrée des non nationaux sur le territoire
national (voir notamment : Cour eur.D.H., arrêts Abdulaziz, Kabales et Balkandali du 28 mai
1985, et Cruz Varas et autres du 20 mars 1991 ; C.E., 24 mars 2000, n° 86.204), en - sorte
que la décision attaquée ne peut en tant que telle, être considérée comme constituant -une
violation de l’article 8 de la Convention précitée.

De surcroît, l'article 8, appliqué en matière d’immigration, ne garantit pas en tant que tel le
droit pour une personne de pénétrer et de s'établir dans un pays dont elle n'est pas
ressortissante (Cour. eur. D.H., arrêts Abdulaziz, Kabales et Balkandali du 28 mai 1985) et
n’emporte aucune obligation générale pour l’Etat d’accueil de respecter le choix fait par une
personne de l’endroit où elle souhaite établir sa vie privé et familiale, pour autant et en
premier lieu qu’il puisse être considéré que celle-ci est avérée. (Cour. eur. D.H., arrêt
Rodrigues Da Silva and Hoogkamer du 3 juillet 2006 ; Cour. eur. D.H., arrêt Gül v. Suisse,
du 19 février 1996).

Quant au juste équilibre à ménager entre les intérêts concurrents de l’individu et de la
société dans son ensemble et quant à ses obligations à cet égard, l’Etat d’accueil bénéficie
d’une marge d’appréciation qui dépend des circonstances particulières de chaque cas
d’espèce. Il appartenait, dès lors, à la partie requérante, dans le cadre de sa demande
d’autorisation de séjour d’établir in concreto le caractère déraisonnable ou disproportionné
de l’ingérence ainsi occasionnée. Tel n’est pas le cas en l’espèce.

3.2.3. Partant, le deuxième moyen n’est pas fondé.

PAR CES MOTIFS,
LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique

La requête en annulation est rejetée.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique de la IIIe chambre, le trente septembre
deux mille huit par :

 ,  ,

 ,    .

Le Greffier,     Le Président,
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 .    .


